
Si vous repérez ce qui vous semble être une erreur d’énoncé, vous devez le signaler très lisiblement sur votre copie, en proposer la correction et 
poursuivre l’épreuve en conséquence.  De même, si cela vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, vous devez la (ou les) mentionner 
explicitement. 

 
NB : Conformément au principe d’anonymat, votre copie ne doit comporter aucun signe distinctif, tel que nom, signature, origine, etc. Si 
le travail qui vous est demandé consiste notamment en la rédaction d’un projet ou d’une note, vous devrez impérativement vous abstenir 
de la signer ou de l’identifier. 
 
         Tournez la page S.V.P 

 

 

 
CEPJ SEJ 2 

 

   
SESSION 2022 

____ 
 

 
CEPJ 

Conseiller d’éducation populaire et jeunesse 
-------- 

Concours externe (seconde épreuve d’admissibilité) 
Concours interne (première épreuve d’admissibilité) 

Troisième concours (première épreuve d’admissibilité) 
  
 

Spécialité 

« Sciences économiques et juridiques, pratiques associatives et coopératives »  
 SEJ 

 

Rédaction d’une note 
 
Rédaction d'une note à partir d'un dossier comportant 20 pages maximum portant sur un sujet en  
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Sujet : 
 

Vous êtes affecté-e en qualité de conseiller(ère) d’éducation populaire et de jeunesse dans 
une direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN). Au sein du 
service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES), vous êtes en 
charge de la vie associative. 

Dans le cadre de vos missions de délégué départemental à la vie associative (DDVA), vous 
devez renforcer l’accompagnement des associations dans leur développement ou leurs 
transformations. Cet exercice vous conduit à participer notamment aux travaux du dispositif 
local d’accompagnement (DLA) et à rencontrer des associations relevant de l’entreprenariat 
social. Lors des échanges, vous constatez que de nombreuses associations s’interrogent 
aujourd’hui sur leur modèle socio-économique.  

Après avoir rappelé les enjeux du développement des activités lucratives et leurs impacts sur 
le modèle socio-économique associatif, vous formaliserez dans une note argumentée au chef 
du service SDJES un plan d’actions relatif à l’accompagnement des associations. Vous vous 
efforcerez de préciser le rôle du DDVA, ainsi que celui des différents acteurs dans le 
déploiement du plan. 

Vous rédigerez cette note à partir des documents mis à votre disposition et de vos 
connaissances sur le sujet. 
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ANNEXE 5 

Les missions des délégués à la vie associative. 

L’État s’est engagé par la charte des engagements réciproques signée le 14 février 2014 à donner une 
cohérence et une visibilité à la politique associative en renforçant le rôle des délégués départementaux à la 
vie associative.  

Un certain nombre de politiques sectorielles relèvent aujourd’hui du préfet de région dont la mission 
générale d’observation, d'évaluation, de pilotage et de coordination des politiques de vie associative prévue 
par le décret du 10 décembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. Le décret du 30 décembre 2011 relatif au fonds pour le 
développement de la vie associative donne des compétences supplémentaires au préfet de région en 
matière de soutien à la vie associative. La désignation et l’explicitation du rôle d’un délégué régional est 
donc devenue indispensable. 

Pour répondre à cet engagement, vous nommerez ou vous confirmerez dans ses fonctions, par arrêté, un 
délégué départemental ou, le cas échéant, régional à la vie associative choisi parmi les cadres de 
l’administration ayant une connaissance fine des enjeux et de la réglementation associatifs et un savoir-faire 
en matière d’animation de réseau. 

La lettre de mission que vous lui adresserez définira ses objectifs adaptés au contexte territorial. Elle 
confirmera, en particulier, le rôle interministériel de sa mission. Il s'appuiera sur des correspondants 
associatifs désignés par chacun des chefs des services déconcentrés et des établissements sous tutelle de 
l’État. 

La réalisation des missions nécessite que le délégué à la vie associative dispose d’une disponibilité effective, 
de moyens suffisants mis à sa disposition, d’un accès aux bases de données informatiques de l’État non 
publiques et puisse agir directement sous l’autorité des préfets afin de garantir un contact opérationnel 
rapide et efficace avec l’ensemble de ses interlocuteurs et les correspondants associatifs désignés dans les 
services et établissements publics, quelle que soit son implantation physique.  

Des regroupements nationaux des délégués à la vie associative sont périodiquement réalisés par le ministère 
chargé de la vie associative pour parfaire leurs connaissances. 

1. LE DELEGUE REGIONAL A LA VIE ASSOCIATIVE

La première mission du délégué régional est l’observation de la vie associative. L’État développe des outils 
de connaissance de la vie associative depuis plusieurs années. Des travaux importants engagés par l’INSEE à 
la suite de la dernière conférence de la vie associative ont conduit au lancement d’une enquête d’envergure 
actuellement en cours. Des travaux régionaux et départementaux doivent être régulièrement conduits pour 
améliorer la connaissance de la vie associative locale. Le délégué régional mobilise les services de la 
statistique publique et s’appuie en tant que de besoin sur les travaux des délégués départementaux, de 
chercheurs ou d’organismes privés ou publics pour coordonner l’observation de la vie associative sur le 
territoire. Cette compréhension du monde associatif est indispensable à la conduite de politiques publiques 
adaptées au territoire qui associent les associations. Le résultat de ces travaux participe par ailleurs aux 

Document 1

1Tournez la page S.V.P.



Annexe à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations 

diagnostics préalables que vous pourriez mener pour répondre aux besoins locaux et est propice à 
l’évaluation ultérieure des politiques publiques de l’État.  

La seconde mission du délégué régional est la coordination stratégique des délégués départementaux à la 
vie associative tout en veillant à garantir leur liberté de manœuvre opérationnelle au niveau départemental. 
À ce titre, le délégué régional réunit périodiquement les délégués départementaux de son territoire. Il 
s’assure en tant que de besoin de la transmission des dossiers entre deux délégués départementaux. Cette 
première coordination est doublée de l’identification nominative de correspondants au sein des services 
régionaux de l'État et de ses établissements, chargés d’un secteur associatif, pour assurer leur information et 
leur formation.  Cela permet ainsi l’échange d’information sur les modalités de soutien aux associations au 
niveau régional. 

Enfin, le délégué régional pilote le soutien à la vie associative au moyen du fonds pour le développement de 
la vie associative créé par le décret du 30 décembre 2011 précité. Une circulaire du ministère chargé de la 
vie associative précise l’objet et le fonctionnement du fonds régional et les priorités de financement en 
matière de formation des bénévoles conformément au décret susmentionné. Le délégué régional peut 
s’appuyer sur les délégués départementaux à la vie associative pour définir les priorités territoriales de 
financement en matière de soutien au lancement de projets ou d’activités associatives dans le cadre du 
développement de nouveaux services à la population, compte tenu de leur connaissance des besoins locaux. 
En vertu du décret précité, le préfet de région décide du contenu final des priorités de financement pour son 
ressort territorial, après avis de la commission régionale du fonds qu’il préside seul ou conjointement avec le 
représentant du conseil régional désigné à cet effet. L’association des financeurs publics, voire privés, dans 
le cadre du fonds doit pouvoir donner corps aux engagements pris à l’occasion de la conclusion d’une charte 
des engagements réciproques régionale. 

2. LE DELEGUE DEPARTEMENTAL A LA VIE ASSOCIATIVE

La première mission du délégué départemental est d'identifier à tout moment les centres de ressources à la 
vie associative privés et publics membres ou non de fédérations, unions ou réseaux associatifs. Ces centres 
de ressources sont par exemple les dispositifs locaux d’accompagnement (DLA) prévus par l’article 61 de la 
loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, les partenaires des conseils départementaux 
de l'accès au droit (CDAD) régis par la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, les délégués du 
défenseur des droits prévus par la loi organique du 29 mars 2011, les maisons des associations et les tiers de 
confiance de l’URSAFF dans le cadre du dispositif Service emploi associatif (Impact emploi). Le label Centre 
de ressources et d’information des bénévoles (CRIB) ou tout autre label local délivré par le délégué 
départemental permet d’identifier l’ensemble de ces centres de ressources départementaux répertoriés sur 
le site www.associations.gouv.fr. Le délégué départemental s’emploie à parfaire l’information et, le cas 
échéant, à organiser la formation des personnels privés et publics de ces centres de ressources. Il peut 
s’appuyer sur les correspondants associatifs désignés par chacun des chefs des services déconcentrés de 
l'État et de ses établissements. La coordination par le délégué départemental de ces correspondants 
associatifs actuellement désignée sous le vocable Mission d’accueil et d’information des associations, inclue 
systématiquement les centres de ressources privés et publics identifiés pour organiser leur maillage 
territorial eu égard à leurs compétences respectives. L’objectif est double. Il s’agit, d’une part, d’assurer 
l’accessibilité aux usagers d’une information de qualité sur l’ensemble du territoire et, d’autre part, 
d’accompagner les associations dans leurs projets.  

La seconde mission du délégué départemental est de contribuer au développement de la vie associative, 
départementale et locale, autour de projets associatifs diversifiés, en facilitant l'engagement bénévole de 
tous et la prise de responsabilité (en particulier des femmes et des jeunes), ainsi que la professionnalisation 
et le développement des compétences associatives. Il participe à la sensibilisation des jeunes dans leurs 

2



Annexe à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations 

diagnostics préalables que vous pourriez mener pour répondre aux besoins locaux et est propice à 
l’évaluation ultérieure des politiques publiques de l’État.  

La seconde mission du délégué régional est la coordination stratégique des délégués départementaux à la 
vie associative tout en veillant à garantir leur liberté de manœuvre opérationnelle au niveau départemental. 
À ce titre, le délégué régional réunit périodiquement les délégués départementaux de son territoire. Il 
s’assure en tant que de besoin de la transmission des dossiers entre deux délégués départementaux. Cette 
première coordination est doublée de l’identification nominative de correspondants au sein des services 
régionaux de l'État et de ses établissements, chargés d’un secteur associatif, pour assurer leur information et 
leur formation.  Cela permet ainsi l’échange d’information sur les modalités de soutien aux associations au 
niveau régional. 

Enfin, le délégué régional pilote le soutien à la vie associative au moyen du fonds pour le développement de 
la vie associative créé par le décret du 30 décembre 2011 précité. Une circulaire du ministère chargé de la 
vie associative précise l’objet et le fonctionnement du fonds régional et les priorités de financement en 
matière de formation des bénévoles conformément au décret susmentionné. Le délégué régional peut 
s’appuyer sur les délégués départementaux à la vie associative pour définir les priorités territoriales de 
financement en matière de soutien au lancement de projets ou d’activités associatives dans le cadre du 
développement de nouveaux services à la population, compte tenu de leur connaissance des besoins locaux. 
En vertu du décret précité, le préfet de région décide du contenu final des priorités de financement pour son 
ressort territorial, après avis de la commission régionale du fonds qu’il préside seul ou conjointement avec le 
représentant du conseil régional désigné à cet effet. L’association des financeurs publics, voire privés, dans 
le cadre du fonds doit pouvoir donner corps aux engagements pris à l’occasion de la conclusion d’une charte 
des engagements réciproques régionale. 

2. LE DELEGUE DEPARTEMENTAL A LA VIE ASSOCIATIVE

La première mission du délégué départemental est d'identifier à tout moment les centres de ressources à la 
vie associative privés et publics membres ou non de fédérations, unions ou réseaux associatifs. Ces centres 
de ressources sont par exemple les dispositifs locaux d’accompagnement (DLA) prévus par l’article 61 de la 
loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, les partenaires des conseils départementaux 
de l'accès au droit (CDAD) régis par la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, les délégués du 
défenseur des droits prévus par la loi organique du 29 mars 2011, les maisons des associations et les tiers de 
confiance de l’URSAFF dans le cadre du dispositif Service emploi associatif (Impact emploi). Le label Centre 
de ressources et d’information des bénévoles (CRIB) ou tout autre label local délivré par le délégué 
départemental permet d’identifier l’ensemble de ces centres de ressources départementaux répertoriés sur 
le site www.associations.gouv.fr. Le délégué départemental s’emploie à parfaire l’information et, le cas 
échéant, à organiser la formation des personnels privés et publics de ces centres de ressources. Il peut 
s’appuyer sur les correspondants associatifs désignés par chacun des chefs des services déconcentrés de 
l'État et de ses établissements. La coordination par le délégué départemental de ces correspondants 
associatifs actuellement désignée sous le vocable Mission d’accueil et d’information des associations, inclue 
systématiquement les centres de ressources privés et publics identifiés pour organiser leur maillage 
territorial eu égard à leurs compétences respectives. L’objectif est double. Il s’agit, d’une part, d’assurer 
l’accessibilité aux usagers d’une information de qualité sur l’ensemble du territoire et, d’autre part, 
d’accompagner les associations dans leurs projets.  

La seconde mission du délégué départemental est de contribuer au développement de la vie associative, 
départementale et locale, autour de projets associatifs diversifiés, en facilitant l'engagement bénévole de 
tous et la prise de responsabilité (en particulier des femmes et des jeunes), ainsi que la professionnalisation 
et le développement des compétences associatives. Il participe à la sensibilisation des jeunes dans leurs 

2
Annexe à la circulaire Premier ministre relative aux relations partenariales entre les pouvoirs publics et les associations 

milieux scolaire ou universitaire. Il mobilise et dynamise les politiques publiques et les financements publics. 
Il organise l’échange d’information sur les modalités de soutien aux associations au niveau départemental. 
Interlocuteur central des responsables associatifs au plan départemental, il facilite la concertation, la 
consultation, la simplification des procédures administratives, le développement des relations partenariales 
transparentes et évaluées entre l'État et le monde associatif et les collectivités territoriales partenaires. À ce 
titre, il s’emploie à promouvoir auprès des collectivités territoriales de son ressort territorial l’adoption de 
chartes locales. Les éléments méthodologiques permettant la déclinaison locale de la charte sont fournis par 
le ministère chargé de la vie associative. 

Dans moins de la moitié des départements, le greffe des associations est actuellement géré par le délégué 
départemental ou un service en direction départementale proche. Le greffe des associations est une mission 
multiple de l’État différente de celles du délégué départemental. Il comprend l’enregistrement des 
déclarations et modifications des associations. Des missions de contrôle y sont adjointes. Dans tous les cas 
une coordination effective entre celui-ci et le greffe permet d’enrichir l’information délivrée aux associations 
et facilite la circulation de l’information.  

*** 

La mise en œuvre de l'ensemble de ces mesures, dont certaines sont peut-être déjà en place dans votre 
département, doit être menée de manière souple, lisible et coordonnée. Ces mesures ont clairement pour 
but de simplifier les relations entre le secteur associatif et les services de l'État dans les régions et les 
départements et non de rendre plus lourdes et plus complexes les procédures existantes. 
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Entrepreneuriat social, entreprise solidaire d’utilité sociale, entreprise sociale, social business… les 
appellations se multiplient au sein ou en lisière de l’économie sociale et solidaire (ESS) pour définir des 
entreprises ayant, à des degrés différents, une finalité sociale, une activité économique et une gouvernance 
démocratique. Ce foisonnement interroge les associations car ces entreprises se retrouvent dans des 
domaines où celles-ci déploient leurs activités et le plus souvent utilisent le statut associatif. La complexité 
à livrer des définitions tient à la diversité des sources qui contribuent à leur construction. Celles-ci peuvent 
provenir de mouvements d’acteurs défendant certaines approches de l’ESS (entrepreneuriat social, 
économie solidaire…), du législateur, et des travaux de recherche sachant qu’elles se nourrissent les unes 
des autres et font l’objet de controverses.  

Une nouveauté de la loi sur l’ESS du 31 juillet 2014 dite « loi Hamon » a été d’intégrer, dans le périmètre 
de l’ESS (associations, coopératives, mutuelles et fondations), les sociétés commerciales répondant aux 
conditions cumulatives propres à l’ensemble des personnes morales privées de l’ESS :  

« 1/ Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ; 
2/ Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l’information et la 
participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur 
contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux réalisations de 
l’entreprise ;  
3/ une gestion conforme aux principes suivants :  

a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l'objectif de maintien ou de développement
de l'activité de l'entreprise ;

b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées (...)"1 »

et présentant dans leurs statuts un objet social qui doit se référer à au moins 1 des 3 alinéas de la définition 
de l’utilité sociale figurant à l’article 2 de la loi du 31 juillet 2014, à savoir : 

- Apporter, grâce à ses activités, un soutien aux personnes en fragilité ;
- Contribuer à la lutte contre les exclusions et les inégalités de toutes sortes ;
- Concourir au développement durable sous toutes ses formes, sous réserve que leur activité soit

liée à l’un des deux objectifs précédents.

Elles doivent aussi appliquer les principes de gestion suivants : 
- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire et au
moins égale à 20 % des bénéfices de l'exercice, affecté à la constitution d'une réserve statutaire obligatoire,
dite « fonds de développement », tant que le montant total des diverses réserves n'atteint pas une fraction,
définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire, du montant du capital social. Cette
fraction ne peut excéder le montant du capital social. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des
pertes antérieures ;
- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire et au
moins égale à 50 % des bénéfices de l'exercice, affecté au report bénéficiaire ainsi qu'aux réserves
obligatoires. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;
- l'interdiction pour la société d'amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non motivée
par des pertes, sauf lorsque cette opération assure la continuité de son activité, dans des conditions
prévues par décret. Le rachat de ses actions ou parts sociales est subordonné au respect des exigences
applicables aux sociétés commerciales, dont celles prévues à l'article L. 225-209-2 du code de commerce.

1 Article 1 loi du 31 juillet 2014.
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économie solidaire…), du législateur, et des travaux de recherche sachant qu’elles se nourrissent les unes 
des autres et font l’objet de controverses.  
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l’entreprise ;  
3/ une gestion conforme aux principes suivants :  

a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l'objectif de maintien ou de développement
de l'activité de l'entreprise ;

b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées (...)"1 »

et présentant dans leurs statuts un objet social qui doit se référer à au moins 1 des 3 alinéas de la définition 
de l’utilité sociale figurant à l’article 2 de la loi du 31 juillet 2014, à savoir : 
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- Contribuer à la lutte contre les exclusions et les inégalités de toutes sortes ;
- Concourir au développement durable sous toutes ses formes, sous réserve que leur activité soit

liée à l’un des deux objectifs précédents.

Elles doivent aussi appliquer les principes de gestion suivants : 
- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire et au
moins égale à 20 % des bénéfices de l'exercice, affecté à la constitution d'une réserve statutaire obligatoire,
dite « fonds de développement », tant que le montant total des diverses réserves n'atteint pas une fraction,
définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire, du montant du capital social. Cette
fraction ne peut excéder le montant du capital social. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des
pertes antérieures ;
- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et solidaire et au
moins égale à 50 % des bénéfices de l'exercice, affecté au report bénéficiaire ainsi qu'aux réserves
obligatoires. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;
- l'interdiction pour la société d'amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non motivée
par des pertes, sauf lorsque cette opération assure la continuité de son activité, dans des conditions
prévues par décret. Le rachat de ses actions ou parts sociales est subordonné au respect des exigences
applicables aux sociétés commerciales, dont celles prévues à l'article L. 225-209-2 du code de commerce.

1 Article 1 loi du 31 juillet 2014.
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Ces « sociétés commerciales de l’ESS » doivent se faire enregistrer comme relevant de l’ESS au registre du 
commerce et  des sociétés (RCS) par le greffe. 

Lorsque ces sociétés remplissent également d’autres conditions, fixées à l’article 11, notamment : 
- remplir à titre principal la recherche d'une utilité sociale, définie à l'article 2 de la même loi ;
- la charge induite par son objectif d'utilité sociale a un impact significatif sur le compte de résultat

ou sa rentabilité financière ;
- la politique de rémunération de l'entreprise satisfait à une politique de rémunération limitant les

écarts salariaux, elles peuvent prétendre, à l’instar des autres entreprises de l’ESS répondant aux
conditions, à l’agrément "entreprise solidaire d’utilité sociale (ESUS)". Cet agrément fait suite à
celui d’"entreprise solidaire" qui intégrait déjà des entreprises commerciales. Même si les
statistiques font défaut, cet agrément touchait en majorité des associations. D’après un
recensement réalisé par l’Insee avec les acteurs de l’ESS sur le territoire de la métropole
européenne de Lille avant la mise en œuvre de la loi de 2014, ces sociétés commerciales de l’ESS
(autres que les coopératives) représenteraient, en 2012, 1,6 % de l’emploi dans l’ESS2.

La multiplication d’appellations touche l’ensemble des continents. La Commission européenne a lancé en 
2011 une "Initiative pour l’entrepreneuriat social (IES)", (Social business initiative - SBI),  donnant la 
définition suivante: "Une entreprise sociale, acteur de l'économie sociale, est une entreprise dont le 
principal objectif est d’avoir une incidence sociale plutôt que de générer du profit pour ses propriétaires 
ou ses partenaires. Elle opère sur le marché en fournissant des biens et des services de façon 
entrepreneuriale et innovante et elle utilise ses excédents principalement à des fins sociales. Elle est 
soumise à une gestion responsable et transparente, notamment en associant ses employés, ses clients et les 
parties prenantes concernées par ses activités économiques"3.  

Cette définition reprend différentes conceptualisations du phénomène4 qui demandent à être rappelées et 
confrontées aux approches de l’économie sociale, de l’économie solidaire comme à celles partagées par le 
monde associatif. 

Comme l’IES, l’école des ressources marchandes, fondées aux Etats-Unis dans les années 1980-905, insiste 
sur la nécessaire inscription dans le marché des Non profits organisations (NPO) pour accroître ce type de 
financements afin de poursuivre leur finalité sociale. Si des ressources peuvent provenir du secteur public, 
il convient, en prolongement de cette approche, de respecter les "règles du marché" et de répondre aux 
appels d’offre lancés par ledit secteur public pour remplir des missions d’intérêt général définies par celui-
ci.  

2 Cf. Insee (2015), « L’ESS au sein de la Métropole Européenne de Lille : une économie au service des habitants », Insee Analyses 
Nord-Pas-de-Calais, Lille, n° 12, février.
3 Commission européenne, (2011), Initiative pour l’entrepreneuriat social, Construire un écosystème pour promouvoir les entreprises sociales au 

cœur de l'économie et de l'innovation sociales, Bruxelles, COM (2011) 682, p. 2.
4 Defourny J. et Nyssens M., (2012), "Les conceptualisations internationales de l’entreprise sociale", in Gardin L., Laville J.-L. et 

Nyssens M., Entreprise sociale et insertion, Paris, Desclée de Brouwer, p. 13-36.
5 Ibid., p. 14-15.

5Tournez la page S.V.P.
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Le social business proposé par Muhammad Yunus, prix Nobel de la paix, se passe même de subventions, de 
dons et de bénévolat pour se positionner intégralement sur le marché6. Une telle approche est en rupture 
avec un autre aspect de la loi de 2014, salué par le monde associatif, qui renforce le cadre juridique de la 
subvention. Elle est aussi différente de la conceptualisation de l’économie solidaire7, comme du réseau 
Emes8, qui souligne l’importance de l’hybridation des ressources (du marché, de la redistribution et de la 
réciprocité) pour développer des projets répondant à de nouvelles demandes sociales.  

L’accent est mis aussi par l’IES sur la manière "entrepreneuriale et innovante" de développer les activités 
de l’entreprise sociale. On retrouve ici l’influence des définitions portées par les fondations primant les 
entrepreneurs sociaux et des écoles de commerce transférant les méthodes du secteur privé lucratif pour le 
management de ces entreprises. Cette dimension insistant sur le rôle de l’entrepreneur social est portée par 
des fondations qui les priment comme par des réseaux internationaux ou nationaux qui les regroupent. 
Toutefois, ces entrepreneurs sociaux sont le plus souvent des dirigeants d’entreprises collectives, 
associatives ou coopératives. D’ailleurs, tout en portant une attention au rôle de l’entrepreneur social, la 
définition de l’IES mentionne l’association des différentes parties prenantes. 

La question du fonctionnement collectif et démocratique ne se pose pas seulement pour la gouvernance 
des entreprises sociales mais aussi dans leur contribution à la définition de l’intérêt général. L’efficacité 
entrepreneuriale et l’inscription dans le marché portées notamment par les définitions anglo-saxonnes, 
comme par l’IES, sont des caractéristiques distinguant ces approches de l’idéal type construit par Emes 
lequel souligne l’importance des dynamiques collectives de groupes de citoyens partageant un besoin ou 
des objectifs. Ces définitions sont aussi en rupture avec les aspirations citoyennes des associations visant à 
co-construire les politiques publiques plutôt que d’être "enfermées" dans la réponse à la commande 
publique. 

Enfin, l’IES rappelle l’appartenance à l’économie sociale de l’entreprise sociale. Les travaux de l’OCDE 
avaient quant à eux souligné l’absence de référence à un statut juridique spécifique de l’entreprise sociale9. 
Ceux de Emes voient en elle un prolongement de l’économie sociale, l’entreprise sociale représentant une 
hybridation des statuts coopératifs et associatifs. Outre l’enjeu du fonctionnement démocratique fort 
prégnant dans l’économie sociale, c’est la question de la non-lucrativité ou de la lucrativité limitée qui est 
posée pour positionner "entreprise sociale" et "association".  

Inscription dans le marché ou dans une économie plurielle, leadership de l’entrepreneur social et 
fonctionnement collectif, non-lucrativité ou lucrativité limitée, définition de l’intérêt général… telles sont 
les interrogations portées par l’entrepreneuriat social au développement de l’économie sociale et solidaire 
en général et aux associations qui représentent, en France, le statut le plus utilisé quelles que soient les 
approches.  

6 Yunus M. (2009), Vers un nouveau capitalisme, Paris, Le Livre de poche, p. 54. 
7 Eme B. et Laville J.-L. (2006), "L’économie solidaire », in Laville J.-L. et Cattani A.D., Dictionnaire de l’autre économie, Paris, 

Gallimard, coll. "Folio », p. 303-312. 
8 Laville J.-L. et Nyssens M. (2001), “The Social Enterprise: Towards a Socio-Economic Approach”, in Borzaga C. et Defourny 

J. (éd.) (2001), The Emergence of Social Enterprise, Londres, Routledge, p. p. 323-327.
9 OCDE, 1999, Les entreprises sociales, Paris : OCDE.
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Mise à jour

La Lettre nationale du dispositif DLA  

Abonnez-vous dès maintenant ! 
Retrouvez dans ce nouveau « trimestriel » toute l’actualité du dispositif : 
exemples, témoignages, analyses, chiffres…  
L’essentiel pour découvrir et comprendre  le dispositif DLA. 
Abonnement gratuit sur simple demande par mail à 
lettredla@avise.org 
A télécharger gratuitement sur www.avise.org

  

 

 

  LE DLA C’EST QUI ??  
Dans chaque département, une ou plusieurs structures compétentes assurent la fonction de DLA.  
104 DLA à ce jour, portés par des structures variées : Fonds Territorial France Active, têtes de réseau 
associatives (Ligue de l’Enseignement, etc.), Comité de Bassin d’Emploi (CBE), associations d’appui à la vie 
associative, Comité d’Expansion, Boutique de Gestion, Plate-Forme d’Initiative Locale (PFIL), etc.  
Les DLA sont financés par l’État, la Caisse des dépôts, le Fonds Social Européen et selon les cas d’autres 
partenaires comme les collectivités locales. 

  LE DLA POUR QUI ??  
Le DLA s’adresse aux structures qui développent des activités et services d’utilité sociale reconnues sur 
un territoire, qui créent de l’emploi, par exemple : une association loi 1901, une structure coopérative, une 
structure d’insertion par l’activité économique… 
Il s’agit plus particulièrement de structures qui :  

ont la volonté de consolider leurs activités, de pérenniser leurs emplois,
ont identifié des difficultés qui nécessitent un appui professionnel externe,
s’interrogent sur leur stratégie de consolidation, de développement de leurs activités.

  COMMENT ÇA MARCHE ??  
Le DLA permet à une structure de bénéficier d’un diagnostic partagé de sa situation, de sa capacité de 
consolidation économique et de ses besoins d’appui. Si la structure accepte les préconisations qui découlent 
de ce diagnostic, le chargé de mission DLA élabore avec elle et met en place un plan d’accompagnement, qui 
comprend une ou plusieurs actions d’appui sous forme d’ingénieries individuelles ou collectives, financées par le 
DLA et réalisées par des prestataires. Il assure un suivi du plan d’accompagnement et mesure son impact sur 
le développement des activités et des emplois. 
Le DLA fédère autour de lui et au sein de ses comités d’appui et de pilotage des acteurs du développement local 
dans le secteur d’intervention de la structure (collectivités locales, banques, coordinations et fédérations 
associatives...). Il constitue ainsi une opportunité pour définir collectivement une démarche d’accompagnement 
des activités, des services et des structures sur un territoire.  

L’Avise anime le dispositif DLA pour le compte de l’Etat et de la Caisse des Dépôts. 

 

  

 
 
 

 

Pour plus d’informations et contacter l’interlocuteur DLA de votre 
département, rendez-vous sur le site de l’Avise et consultez la 
cartographie nationale des DLA – C2RA 
www.avise.org, rubrique DLA-C2RA-CNAR

LE DLA EN
CHIFFRES 

Depuis sa mise en place sur 
le territoire national en 2003, 
près de 24 000 structures 
d’utilité sociale, représentant 
247 000 emplois consolidés, 
ont bénéficié de l’action du 
dispositif DLA. 

LE DISPOSITIF LOCAL 
D’ACCOMPAGNEMENT 
(DLA) 

L’OBJECTIF DU DLA ? 
Accompagner les structures développant  
des activités et services d’utilité sociale créateurs d’emplois,  
dans leur démarche de consolidation économique et de 
développement.
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Juin 2017 

La SCIC : une solution pour faire évoluer les associations 

Le statut de Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif (ou SCIC) répond aux enjeux des 
entrepreneurs porteurs d’un projet 
économique à caractère d’utilité sociale qui 
souhaitent associer tous les acteurs du 
projet : salariés, bénéficiaires mais aussi 
utilisateurs, bénévoles, fournisseurs, 
entreprises, partenaires... C’est le principe 
du multi-sociétariat, auquel peuvent 
également participer les collectivités 

locales. Un principe qui s’avère particulièrement cohérent pour les structures associatives. En effet, 
certaines associations se trouvent parfois limitées dans leur fonctionnement et leur évolution et il 
peut devenir indispensable de procéder à un changement de statut. La transformation en SCIC 
permet de conserver certains avantages liés au statut associatif, notamment le respect de ses 
valeurs et de son projet d’origine, tout en facilitant l'exercice d'activités économiques et le 
partenariat avec les collectivités. Focus. 

Quand une association se développe, que son cadre juridique limite ses activités ou encore quand les 
salariés, bénévoles ou partenaires souhaitent s’impliquer davantage, il existe des solutions pour faire 
évoluer la structure associative. La transformation de l’association en SCIC fait partie de ces 
solutions. 

La SCIC permet par exemple d’apporter des solutions pour consolider les emplois et accroître 
l’activité, sans renoncer aux valeurs fondatrices de la structure et tout en s’investissant dans un 
projet collectif et démocratique. La SCIC repose en effet sur les principes de partage des décisions, 
des risques et de l’information mais aussi des profits, qui sont essentiellement affectés à la pérennité 
du projet. Autre avantage, la SCIC est un moyen d’inscrire durablement une structure sur le territoire 
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où elle s’est développée, avec son histoire, ses partenaires et de s’entourer d’un réseau solide et 
sécurisant. 

Passage d’association en SCIC : comment ça marche ? 
« La transformation d’une association en SCIC se fait en 3 grandes étapes : une phase de diagnostic 
de l’association, la construction du projet collectif et économique et enfin la concrétisation de la 
transformation. Dans chacune de ces étapes, nos experts en droit coopératif, en gestion et en 
management accompagnent les structures et ce, de la phase de maturation du projet jusqu’à sa 
validation et ensuite tout au long de l’aventure coopérative. » souligne A. Maïssa, Président de la 
Délégation Régionale des Scop et Scic de Paca et de Corse. 

Et aujourd’hui, les chiffres montrent la qualité de l’expertise de ces spécialistes qui évaluent chaque 
projet avec minutie : le taux de pérennité des SCIC à 3 ans est de 77 % (contre 65 % pour les 
entreprises françaises – Source Insee). Exemple avec deux success story de SCIC du territoire. 

SCIC Piste d’Azur : ou comment faire de ses équipes des porteurs de projets investis 

Centre Régional des Arts du Cirque 
Provence Alpes Côte d’Azur, la SCIC 
Piste d’Azur, installée dans les Alpes 
Maritimes, est le fruit de la 
transformation d’une association. 
Confrontée à différentes 
problématiques de fonctionnement, 
cette association ressent très vite les 
limites du modèle associatif. Piste 
d’Azur adopte ainsi le modèle SCIC en 
2016 et bénéficie aujourd’hui de tous 
les avantages qu’offre la coopérative. 

Créée en 2002, Piste d’Azur est une structure associative qui a vu le jour pour répondre à une 
situation de crise. Proposant des ateliers, formations et autres manifestations autour des arts du 
Cirque, le choix du modèle associatif, connu et maîtrisé par tous, a permis de sauver cette activité 
dans l’urgence. « Notre activité était à l’origine portée par la Maison pour tous. Lorsque celle-ci a été 
reprise par la mairie, l’activité cirque a été détachée des autres et nous avons dû rapidement trouver 
une solution pour ne pas disparaître. C’est pourquoi nous avons créé une association. » explique 
Florent Fodella, Président et Directeur de la SCIC. 

Très vite, il devient évident que la structure associative n’est pas idéale : manque de marge de 
manœuvre pour impliquer les porteurs de projet qui font vivre l’activité de la structure, manque de 
rapidité et de flexibilité dans les prises de décisions, subventions décroissantes… L’association 
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rapidité et de flexibilité dans les prises de décisions, subventions décroissantes… L’association 
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ressent le besoin d’évoluer, comme le souligne M. Fodella : « La nature de notre activité implique de 
fait que nos équipes soient fortement investies dans le fonctionnement mais aussi dans les 
propositions de projets ou encore les prises de décisions. Ainsi, dès 2001, nous entamons une réflexion 
pour évoluer vers la coopérative. Toutefois, le modèle SCOP ne nous correspondait pas dans la mesure 
où nous travaillons beaucoup avec des collectivités et, à cette époque, le modèle SCIC naissant était 
encore très mal connu. »  

S’engage alors un long travail d’information et d’évangélisation auprès des différentes parties 
prenantes de l’association (anciens adhérents, collectivités…) pour convaincre du bien-fondé de ce 
modèle. La transformation a ainsi eu lieu en janvier 2016. Aujourd’hui, la SCIC qui compte près d’une 
quinzaine de salariés et d’une trentaine d’associés, se réjouit de ce changement. Elle a pu mettre en 
place un modèle économique qui lui permet d’être moins dépendante des subventions et de gagner 
en efficacité grâce à une gouvernance plus flexible. 

Pour en savoir plus sur Piste d’Azur : http://www.pistedazur.org/ 

chlEAUé, quand l’association est une préfiguration de la coopérative 

Aujourd’hui unique acteur du secteur de la gestion du petit cycle de l’eau à 
avoir adopté le modèle coopératif, implantée à Arles, chlEAUé est une SCIC 
constituée de 25 associés. Originellement créée sous forme d’association, 
chlEAUé a opté pour le modèle coopératif en Juin 2016.  

Fondée autour des enjeux du petit cycle de l'eau, la SCIC ChlEAUé rassemble 
différentes partie-prenantes des services d'adduction en eau potable et 

d'assainissement. La structure a construit une mosaïque de savoir-faire et d'intérêts 
complémentaires qui œuvre à un fonctionnement pérenne et performant des services de gestion des 
eaux. Elle propose ainsi des services à destination des gestionnaires (communes, EPCI,...) ou 
propriétaires d'installations de pompage et de traitement d'eau.  

Depuis sa création sous forme d’association en 2015, ChlEAUé se prédestinait déjà à évoluer vers le 
modèle coopératif. « Nous avons toujours été portés par une ambition de coopération afin de sortir 
des modèles plus traditionnels dominants. Toutefois, lorsque nous nous sommes créés, nous n’étions 
pas encore suffisamment nombreux pour former une SCIC. Ainsi, afin de tester et vérifier la viabilité 
de notre projet et de réunir le collectif nécessaire, nous nous sommes constitués sous forme 
d’association. Cette première étape nous a permis de faire maturer notre projet avec une prise de 
risque minimum. » explique Vincent Poujol, l’un des 3 fondateurs de la SCIC. 

Ainsi, après seulement une année d’activité, tous les indicateurs étaient au vert et le passage à la 
SCIC est devenu une réalité. « Nous avons été accompagnés dans cette transition par les experts du 
réseau des Scop et des Scic à différents niveaux : leur regard critique a permis de faire évoluer notre 
projet et dans un second temps, leur accompagnement sur les questions d’ordre financière et 
juridique a été précieux. » 

17Tournez la page S.V.P.



Grâce à la SCIC, ChlEAUé a pu donner corps à son projet initial tout en gagnant en crédibilité auprès 
des différents acteurs publics qui interviennent dans la gestion de l’eau. La SCIC a permis de 
répondre à un besoin, avec un modèle plus humain, en revalorisant l’activité sous la forme d’une 
alternative locale et pertinente à la gestion actuelle de l’eau.  

Pour en savoir plus sur Chleaué : https://www.chleaue.org/ 

A propos des Scop 
Les Scop, Sociétés coopératives et participatives, désignent les entreprises à statut Scop (Société coopérative et 
participative) et à statut Scic (Société coopérative d’intérêt collectif). Soumises à l’impératif de profitabilité 
comme toute société commerciale, elles bénéficient d’une gouvernance démocratique et d’une répartition des 
résultats prioritairement affectée à la pérennité des emplois et du projet d’entreprise. 
Sur la région PACA, les SCOP représentent plus de 280 entreprises rassemblant près de 3000 salariés. La 
solidarité étant une de leurs valeurs fondamentales, elles ont mis en place, grâce à des cotisations, une 
délégation régionale capable de répondre à leurs besoins tant en terme de conseils que de financement.  
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